
VILLE DE LA FERTE-BERNARD
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL

Date de convocation 11 décembre 2024
Date d’affichage             11 décembre 2024

Nombre de conseillers
en exercice         29
présents             17 + 12 procurations
votants             29

L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE
Le DIX SEPT DECEMBRE à vingt heures,
Le Conseil municipal de la ville de La Ferté-Bernard, légalement convoqué en session 
ordinaire, s’est réuni pour des circonstances exceptionnelles à la Mairie : salle Annette 
Moriette, sous la présidence de Monsieur Didier REVEAU.

Etaient présents : M. Didier REVEAU, Mme Cécile KNITTEL, M. Eric PAPILLON, 
Mme Sylvie SEQUEIRA, M. Laurent PHILIBERT, Mme Christiane VAN RYSSEL, Mme 
Bénédicte MARCHAIS, Mme Françoise PELLODI, M. Emmanuel BOIS, Mme Sandra 
TRASSART-ROQUAIN, M. Christophe BISI, Mme Marie-Hélène TROUILLOT, M. 
Dominique MORANCE, Mme Olivia JAMAIN, M. Franck POTAUFEUX, Mme Edith 
ALIX, M. Carl GUILLEMIN.

Excusés : 
M. Gerard GUESNE (Pouvoir donné à Mme Bénédicte MARCHAIS)
M. Gaëtan THOMAS (Pouvoir donné à M. Didier REVEAU)
M. Nicolas CHABLE (Pouvoir donné à M. Laurent PHILIBERT)
Mme Catherine CHANTEPIE (Pouvoir donné à Mme Sylvie SEQUEIRA)
M. Thierry BODIN (Pouvoir donné à M. Emmanuel BOIS)
Mme Delphine LETESSIER (Pouvoir donné à Mme Françoise PELLODI)
M. Emmanuel VIGNERON (Pouvoir donné à M. Éric PAPILLON)
Mme Marie DENONELLE (Pouvoir donné à Mme Sandra TRASSART-ROQUAIN)
M. Nicolas GUILLARD (Pouvoir donné à M. Christophe BISI)
Mme Audrey MAMONTEIL (Pouvoir donné à Mme Christiane VAN RYSSEL)
M. Lionel COURTEMANCHE (Pouvoir donné à Mme Cécile KNITTEL)
Mme Sophie DOLLON (Pouvoir donné à Mme Marie Hélène TROUILLOT)

Il a été, suivant les prescriptions de la loi du 5 avril 1884, procédé immédiatement à la 
nomination d’un secrétaire de séance pris au sein du Conseil.

M. Christophe BISI a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptés.

MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE DE LA POLICE 
MUNICIPALE

Le Conseil municipal ;

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
gardes champêtres ;
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale ;





Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ;
Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre 
d'emplois des agents de police municipale ;
Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
chefs de service de police municipale ;
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 
des cadres d'emplois de la police municipale ;
Vu les délibérations instaurant l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions et ses revalorisations et 
l’indemnité d’administration et de technicité ;
Vu l’avis du Comité social territorial en date du 05/12/2024.
Vu le rapport du Maire ; 

Considérant que suite à la refonte du régime indemnitaire de la filière de police municipale issue 
du décret n°2024-614, une indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) peut être versée 
aux fonctionnaires relevant de ladite filière. Elle remplace le précédent régime indemnitaire 
composé de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et de l’indemnité d’administration 
et de technicité (IAT).

Considérant que l’ISFE, composée d’une part fixe et d’une part variable, s’adresse désormais à 
l’ensemble des fonctionnaires des cadres d’emplois de la filière de police municipale ;

Considérant qu’Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer le cadre général de 
l’instauration de ce nouveau régime indemnitaire, dans les conditions et les limites prévues par les 
textes législatifs et règlementaires en vigueur.

Considérant que la mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi : 
- d’en définir les bénéficiaires,
- de déterminer, pour chaque part, le taux et le plafond,
- d’en préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas d’absence,),
- de préciser la date d’effet.

Après avoir délibéré, 

- DEFINIT que l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) est versée aux 
fonctionnaires titulaires et stagiaires relevant de la filière de police municipale selon les modalités 
précisées ci-dessous de la présente délibération.

   Elle s’adresse aux fonctionnaires des cadres d’emplois suivants :

- Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale,
- Cadre d'emplois des agents de police municipale,

- DETERMINE les modalités et conditions d’attribution comme suit : 

L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions 
suivantes :

- La part fixe de l’ISFE est calculée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue 
pour pension un taux individuel,

- La part variable de l’ISFE est fixée dans la limite de montants réglementaires.



Il est ainsi fixé les taux et montants comme suit :

CADRES D’EMPLOIS Part fixe
(Dans la limite des taux 

suivants)

Part variable
(Dans la limite des 
montants suivants)

Chefs de service de police 
municipale

32% 7000€

Agents de police municipale 30% 5000€

La part variable de l’ISFE tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir. 
Ceux-ci se fondent sur la procédure d’évaluation professionnelle et seront appréciés selon des 
critères suivants :

- Résultats professionnels et réalisation des objectifs
- Les compétences professionnelles et techniques
- Les qualités relationnelles
- La capacité d’encadrement ou d’expertise
- Contribution à l’activité du service

La part variable étant déterminée par la manière de servir de l’agent, elle n’est pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre.

Les critères sus-énumérés se traduiront dans le montant déterminé individuellement par voie 
d’arrêté pris par l’autorité territoriale.

L’ISFE est cumulable avec :
- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions 
fixées par le décret du 14 janvier 2002 susvisé,
- Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés 
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le 
décret du 12 juillet 2001 susvisé.

L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de 
servir (exemples : RIFSEEP, IAT…).

- DETERMINE les modalités et conditions de versement comme suit : 

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement.

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement peut être versée 
mensuellement (dans la limite de 50 % du plafond défini ci-dessous). Elle peut être complétée d’un 
versement annuel, sans que la somme des versements ne dépasse ce même plafond.

- DETERMINE le dispositif de sauvegarde tel que défini dans l’article 7 du décret n°2024-614 :
lors de la première application de l’ISFE (à savoir la première année), si, après application des deux 
parts, le montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au 
titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce 
montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, 
au-delà du pourcentage.

DETERMINE qu’en cas d’absence, notamment pour les congés de maladie ordinaire, congés 
longue maladie, congés longue durée et le mi-temps thérapeutique, ce régime indemnitaire devra 
suivre la délibération de la collectivité en date du 17 décembre 2024, relative aux modalités de 
maintien ou de suppression du régime indemnitaire en cas d’indisponibilité physique.
Il est maintenu intégralement pendant les congés pour maternité, paternité, adoption.



- INSCRIT les crédits nécessaires au budget.

- PRECISE que les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier 
2025.

- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant à signer tout document visant au bon 
déroulement de cette opération.

A l’unanimité des membres votants,

Voix pour : 29
Voix contre : 0
Abstention : 0

Le Secrétaire de séance Pour Copie conforme
Le Maire,

                     Christophe BISI Didier REVEAU

Le présent acte est soumis à un délai de recours de deux mois à compter de sa publication. Les recours doivent être adressés au 
tribunal administratif de Nantes et doivent être adressés par voie recommandée


